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LA HAYE, LE 16 JUIN.

REVUE POLITIQUE.
La résolution qu'a prise l'Assemblée nationale de France,

d'admettre clans son sein le prince Louis-Bonaparte, paraît avoir
eu jusqu'ici un bon résultat: cette décision a mis un aux ras-
semblements, aux tentatives d'émeute, en enlevant un prétexte
et un drapeau aux émeutiers. Avant-hier' Paris a été tranquille,
et l'on a puréduire un peu ce formidable appareil militaire qui
faisait ressembler cette capitale à un camp ou à une forteresse
prête à soutenir un siège.

Il semble prouvé aujourd'hui que la cause du prince Louis
Bonaparte est exploitée au profit de l'anarchie par les meneurs
qui ont fait la journéedu 15 mai, et qui cherchent une occasion
nouvelle de tenterun coup de main plusdécisif. La situation est
d'autantplus inquiétante-gue, pour y faire face, la France n'a
qu'un pouvoir chancelant, divisé et compromis aux yeux du
plus grand nombre.

En votant l'admission de Louis-Bonaparte, l'Assemblée na-
tionale a porté un coup bien sensible à la commission du pou-
voir exécutif : MM. de Lamartine et Ledru-Ilollin s'étaient per-
sonnellement trop engagés dans cette grave question; ils en
avaient eux-mêmes trop grossi l'importance pour ne pas voir
dans leur défaite une déroute imminente. On essaierait vaine-
ment depersuader le contraire aux membres de la commission
executive. Les membres eux-mêmes de celle commission ont
compris la valeur et la portée du vote. En effet, à peine ce vote
était-il proclamé, qu'ils se sont réunis au pied delà tribune;
et, au milieu de l'agitation la plus naturelle, sans doute, ils ont
délibéré sur le parti qu'il leur restait à prendre. Que s'est-il
dit, que s'est-il décidé dans ce conciliabule impromptu? On
l'ignore encore. Toutefois, on annonce que M. Ledru-Rollin a
donné sa démission, mais le fait n'est pas encorecertain.

L'Assemblée nationale s'est occupée, dans sa séance d'avant-
hier, de la loi sur les incompatibilités parlementaires. Elle s'est
prononcée contre l'amendement d'un de ses membres qui vou-
lait lui appliquera elle-même le principe de la réforme. Tous
les fonctionnaires, sans exception, pourront être élus membres
de l'Assemblée.Seulement, pendant la duréede leur mandat, ils
ne pourront obtenir d'avancement ou être nommés à des fonc-
tions qu'ils n'occupaient pas à l'époque de leur élection ; ils ne
pourront non plus cumuler leur traitement de fonctionnaire
avec celui dereprésentant.

En somme, ce voteoffre cela de curieux que la première as-
semblée d'une révolution faite au cri de la réforme parlemen-
taire,eomme à celui de la réforme électorale, se prononce con-
tre la première deces réformes, et n'admet pas même, à l'égard
des fonctionnaires , les incompatibilités reconnues par le gou-
vernement déchu. Il est probable, cependant, quecetledé-
cision n'est que provisoire. L'Assemblée, qui compte dans son
sein un grand nombre de fonctionnaires, n'a sans doute pas
voulu se décimer en proclamant l'incompatibilité immédiate;
mais la question reviendra dans la discussion de la constitution,
et peut-être que la solution qui interviendra ne sera pas tout-
à-fait celle qui a prévalu avant-hier.

La bourse de Paris se préoccupe du nouveau plan de finances
de M. Duclerc, Il est débattu, mais son influence sur lecours des
effets publics est nulle. Il y a une chose que personne encore ne
peut mesurer avec précision ; c'est le déficit que.les impôts sur
la consommation pourront présenter à la fin de l'année.

L'agitation continue en Angleterre, les meetings se succè-
dent, et bien que l'ordre ne soit pas (rouble et que ces agitations
aient en général un caractère pacifique, on n'en conçoit pas
moins de vives inquiétudes. La nouvelle la plus importante du
jour est ledépart de H. d'lsturitz, qui a quitté avant-hier Lon-
dres pour retournerà Madrid. Les journaux anglais se sont bor-
nés à donner le fait sans commentaire.

Si nous en croyons une correspondance d'lnspruck, le maré-
chal Radetzkyaurait pris la ville de Vicence. Nous ne trouvons
nullepart la confirmation decette nouvelle.

Le Roi a reçu aujourd'hui en audience particulière M. le
comte Montalto. Ce diplomate a remis à S. M. ses lettres de
créance qui l'accréditent en qualité d'envoyé extraordinaire
et ministre plénipotentiaire de S. M. le Roi de Sardaigne près la
cour des Pays-Bas.— Aujourd'hui, à raidi, un conseil de cabinet a en lieu au
palais.— Hier a dû. avoir lieu l'ouverture de la chasse au faucon
auLoo.— Il paraîtra sous peu à Amsterdam la premiers livraison
d'une édition de luxe des Suvres de notre grand poète Vondel.
On annonce que cettepublication pourra rivaliser avec les plus
belles éditions que la typographie a données des classiques
étrangers. Cetteentreprise est d'autantpi usremarquable qu'elle
a lieu en même temps dans un but philanthropique. Les édi-
teurs se proposent, déduction faite de leurs frais, deverser l'ex-
cédant du produit de la vente de ce bel ouvrage entre les mains
de la régence d'Amsterdam pour en affecter l'emploi au profit
de la classe ouvrière.— On écrit deMaestriciit, 13 juin:

Nous étions dans l'erreur en croyant que le résultat de l'ap-
Pel fait à la charité publique, en faveur de l'hospice des orphé-ons protestants de Maestricht, n'étaitpas favorable.On nous in*
l,'rme de bonne source que ce résultat a, au contraire, surpassé! ~''e"*e. Déjà la souscription a produit une somme de plus deJ ',oooflorins, sans ycomprendre les dons reçus à Amsterdam,
août le montant n'est pas encore connu.

Wons ne pouvons que féliciter la ville en général et les pro-testants en particulier d'un résultat aussi satisfaisant, qui per-
mettra de donner de l'extension à un hospice dont les ressources

avaient été jusqu'àprésent trop restreinles. Mais en même temps
nous avons lieu de nous étonner qu'on ait omis de faire en cette
ocenrenco un appel particulier à la bienfaisance des habitants
aisés de Maestriciit. Nous sommes convaincu que ceux-ci ne se-
raient pas restés en arrière desprotestants de la Hollande, aux-
quels, en leur qualité de coreligionnaires, on a préféré s'adres-
ser exclusivement. C'est là un tort réel, car c'est méconnaître
l'esdrit charitable qui anime la population catholique de no-
tre ville. La charité ne voit que des frères dans tous les mal-
heureux, et la bourgeoise de Maestriciit est trop éclairée, trop
tolérante pour faire distinction de croyances lorsqu'il s'agit de
secourir degrandes infortunes. (Journal du Limbourg.)
(Corresp. particuliére du Journal de La Haye).

Bruxelles, 15 Juin 1848.
Toutes nos élections sont connues aujourd'hui, et toutes sont entière-

ment favorables à l'opinion libérale modérée.
Il n'y apeut-être pas d'exemple d'unesemblahlc unanimité,dans aucun

pays constitutionnel. On dirait vraiment que les électeurs se sont donné
le mot pour nechoisir que des hommes du progrès et de la constitution.
Partout on a visé au parti théocratique et au parti républicain, et partout
on a réussi à éliminer l'un et à vaincre l'antre.

On aurait travaillé dix années à un semblable résultat que l'on n'eût pu
mieux réussir. C'est le triomphe le plus complet que la raison ait jamais
remporté en politique. Le gouvernement rencontrera naturellement des
contradicteurs à la chambre, mais parmi tous les élus du 13 juin, il n'y en
a certainement pas dix qui arriveront avec un parti pris et avec l'intention
formelle defaire de l'opposition.

Car tous ou à peu près tous les chefs du parti tliéocralique qui ont sur-
vécu à lavictoire libérale de 1847, parce qu'ils n'étaient point de la moitié
rééligible de la chambre, ontsuccombé dans la journéed'avant-hier. Des
hommes essentiellement honorables et même capables ont étéremplacés
par les électeurs, et cela du plein gré de ceux-ci, car jamais la main du
pouvoir ne s'est fait moins sentir dans les élections que cette fois-ci. Le
ministère avait déclaré tant à fa chambre quepardes circulaires spéciales à
ses agents, qu'il ne voulait point que l'action du pouvoir se fît sentir dans
cette importante interrogation au pays, et ses agentsont obéi. C'est bien
le

vSu

national, le

vSu

réel et profond du pays qui aprononcé cette fois
entre le gouvernementet les partis.

Il faut le dire aussUes chambres ont dignement soutenu le pouvoir pen-
dant la dernière session, et celui ci a obéi à ses propres instincls, qui veu-
lent tous les progrès véritables et compatibles avec la sagesse et l'ordre
public. Le ministère Rogier n'a accepté la mission de gouverner le pays
qu'à condition de pouvoir appliquer et défendre au sein du parlement les
améliorations que M. Rogieravait réclamées à la tête de l'opposition, et ces
améliorations on les a données à la nation, au moins en ce qui concerne la
politique.

Restent "les questions matérielles etfinancières, et c'est dans la session
prochaine qu'elles recevront, en partie au moins, leur solution.

Mais cequi est un triomphe plus grand encoreque celui remporté sur le
parti démocratique, c'est sanscontredit celui que nous avonsobtenu sur le
parti républicain.

Car celui-ci se compose ici de quelques vieux barbons qui spéculent
depuis longtemps sur la crédulité publique. Il y en a 3 ou i à Bruxelles, à
peu près autant à Liège et à Verviers, et je n'oserais pas affirmer qu'il n'y
en eût pas un quart dedouzaine aussi à Gand.

Eh bien ! ces hommes qui se sont accordé depuis longtemps le droit de
jeter, à l'abri d'une certaine popularité qu'ils croyaient de la
boue au parti raisonnable de la nation ; ces hommes, dis-je, sont sortis de
leur rôle expectant depuis le 24 février, pour se démasqueretagir.

Sous prétexte que la France avait proclamé la république, ils n'hésitè-
rent point à déclarerque la Belgiquedevait imiter cet exemple. Des raisons,
ils n'en donnaient guère; de la nationalité belge, ils enfaisaient très bon
marché. Ils voulaient larépublique pour en devenir, les uns, les magistrats
suprêmes, les autres, les hauts fonctionnaires. C'était si commode, en effet,
de déposséder tout le monde, pour prendre possession à sa place, et cela
au nom d'un principe, que sais-je? rie la souveraineté nationale peut-
être, qu'ils se croyaient parfaitement sûrs du succès.

Mais ils ont compté sans l'immense bon sens de ce peuple qu'ils vou-
laient exploiter.

On ne se fait guère d'idée des tentatives faites parmi les classes ou-
vrières par les brouillons. Se sentant eux-mêmes incapables d'entraînerla
foule, ils ont été chercher des meneurs au-dehors. Tout cela se sait ; tout
cela «>st notoire. Ils ont fait un, deux, trois journauxpour impressionner le
public. Ils ont pris un coupeur du National pour se donner le relief d'avoir
un semblant d'Armand-Marrast,etavec cela ils comptaient faire tourner la
tête à toute la Belgique. Avant les élections ils ont fait des protestations de
constitutionnalisme , quelques-uns sont même allés jusqu'à se dire monar-
chiques et leurs amis les avaient laissés faire sanstrop grimacer et tout cela
pour altrappcr le public. L'Alliance, sentant sa faiblesse, mais aussi son
audace,a fait établir deuxsous-sociétés qui devaient éliminer tous les can-
didats de Bruxelles sous le prétexte hypocrite de choisir des négociants et
des industriels.

Les républicains donc, déguisés en toutessortes de costumes et prenant
toutes sortesde qualités, se sont rués sur les électeurs. Us ont prêché l'éco-
nomie , au point que plusieurs d'cntr'euxsupprimant à la fois l'année et la
dettepublique, faisant d'un coup uneréduction deplus dela moitié de tous
les impôts. Les mensonges et les calomnies contre les hommes publics les
plus honorables, étaient publiés avecun cynismerévoltant dans leurs jour-
naux alors qu'ilss'indignaient contre les vérités dures qu'on disait à leurs
chefs do file. Des roueries, des lestes tronqués , des bulletins préparés à
l'avance où l'on faisait passer pour candidats modérés, descandidats du
désordre; tout cela a été employé à profusion contre notre opinion; et pour-
tant quel résultats.

A Bruxellcs,sur 8 voix ils en ont eu tincscule.encorc parmi ceux qui ont
voté pour eux y avait-il des nôtres , mais qu'on avait circonvenus , ou
bien qui votaient par affection ou au nom de relations d'affaires. Quelle
leçon ! Quel profit tous les hommes de sens , deprudenceet d'ordre public
ne peuvent-ils pas tirerde la conduite des électeurs belges.

Aussi, plus nous marchons dans celte voie de la raison , plus nous gran-
dissons aux yeux des honnêtesgens de tous les pays, plus nous grandissons
à nos propresycux,et pins nous seronsfiersd'étre nous-mêmes et d'avoir des
institutions assez fortes pour rester calmes au milieu de l'ébranlement
général.

Lettre de Home.
Nous appelons l'attentionde nos lecteurs sur le contenu delà

leffre suivantedeßome, adressée au Journal de Bruxelles :
Romî, 31 MA.I. — Vous aurez sans doute delà peine à vous expliquer ce

qui se passe à Rome depuis un mois. C'est, en effet, une situation bien

étrange etsans précédent dans l'histoire de l'Eglise. D'un côté, un Souvc>
rain-Ponlife déclarant à la face du monde entier qu'il ne veut prendre au-cune part à la guerre qui désole une partie de l'ltalie, et que c'est contrai-
rement a ses ordres queles troupes romaines ont franchi les frontières deses Etals ; d',,,, antre côt^ dcj m;mstreg qn^ alI

nO

,„ du mèT.e Pontife,soutiennentofficiellement cette guerre de toute leur énergie, etune pressequi attribue journellementà Pic IX des actes etdes paroles manifestementUiTt îe"8 'r0

SCS

solennelles déclarations,
lni m-" Sl>ect??lc' qui semble mettre le Saint-Père en contradiction avecl;,v"^T ' " . "f:roPre à désoler les catholiques et à fournir des armesauxennemis de rcMisi»

n„„

- " " ■.b"*"- JJes écrivains étrangers, peu au courant de ce quise passe à Rome, ont cru résoudre la difficulté cl, séparant dans le Pape saqualité de prince temporel de celle de Pontife. Mais c'est là une interpré-tation de la conduite du Pape, q„i blesse souverainement la loyauté et lecaractère sacre dePie IX. Non n„

»

j n , r„ " i - .- 1 i.., . . . , ''co grand Pape n'a amais dementi la parole
qu'il a donnée a l'eglisc. Dan« ci,„ „n .- " . - 1 -1 . .-» . ,« , s son allocution consistoriale, il a proteste
non-seulement qu il ne déclarait m» 1, "■/-. j \ . ,a,cllc par la guerre, mais encore qu'Uneveutpassejeterdansle tumulte des armcs,et parcon 'géquent „„.j, /arderait llneparfaite neutralité v.s-a-vis des parties belligérantes. Eh bien ! Pic IX n'a
rien dit,rien taitqu. ne soit parfaitement conforme à cesdéclarations. Tou-tes paroles en sens contraire, qu'on lu. attribue, ne sontque d'audacieusesinventions de la presse, qui à Rome et en Italie est arrivée à un tel excèsd'imposture, qu'on n'en trouve point d'exemple ailleurs.

Quant auxordonnances, aux ordres du jour,etc., par lesquels des mi-nistres ont osé, au nom du Souverain,soutenir la guerre, disposerdes ras-
sources de l'Etat, faire de nouveauxpréparatifs, exciter deplus en plus lessujets pontificaux, le Saint-Père a fait d'énergiques protestations contre
tous ces actes, formellement contraires à son allocution et attentoires àsa
souveraineté. Il désavoue également l'adresseque les ministres lui ont pré-
scnlécau sujet desa lettre à l'empereurd'Atitriche, adresse où l'on attribue
au Pape des sentiments qu'il n'a jamais manifestés. Il proteste encorecontre
le ministère laïcpour les aflaircs extérieures séculières qu'on lui a imposé,
etqu'il repousse de toutes ses forces, comme pouvant compromettre sous le
rapportreligieux ses relations avec les nations étrangères.

Le système d'oppression qui pèse sur lui, empêche le Pape de faire con-
naître sa volontépar des actes publics. Le journalofficiel est aux ordres du
ministre Mamiani, et aucune ligne ne peut v paraître que sous son bon
plaisir. La presse non officielle est entièrement dévouée au parti exalté ou
comprimée par la crainte. Pour sortir de cet état d'oppression, il ne reste-
rait au Souverain-Pontife qu'à courir les chances d'uncoup d'Etat; mais
il recule devant le danger de voir la ville sainte arrosée du sang de ses en-
fants. Il se borne à faire connaître ses protestations à ceux qui l'approchent.

Luttant contre deux partis extrêmes dont l'un l'opprime, dont l'autre le
pousse à la réaction, Pie IX est resté presque sans appui dans la voie du
progrès modéré,de sage liberté où il était entré si glorieusement. Dans
cette lutte si douloureuse à tant d'égards, ce qui l'afflige le plus, c'est de
voir compromis les intérêts sacrés de l'église. Aussi l'amertume qui inonde
son âme, lessouffrances morales qu'il endure, font-elles craindre sérieuse-
mentpour sa santé.

Vous comprenez quelle doit être ici, au milieu d'aussi tristes circonstan-
ces, l'affliction de tous les gens debien. Tout Rome estenprières et attend
que le Seigneurdaigne jeterun regard propicesur la ville sainte. Les au-
tres nations catholiques joindrontsans doute leurs prières aux nôtres, car
c'est notrepère commun quisubit cette persécution d'un genre nouveau.

J'apprends à l'instant que la Gazettede Rome va donner un démenti
au bruit, qui commence à serépandre, de l'oppression où l'on tient IcPape.
Les détails queje viens de vous donner et dont je garantis la parfaite exac-
titude, vousmontrerontassez quelle confiance peut mériter une pareille
déclaration.

Voici l'article de la Gazette de Rome dont il est parlé dans la
lettre qui précède:

« Quelquespersonnes etquelques journaux étrangers, que nous voulons
croire animés d'un zèleen soi digne delouange, ont commencé à représen-
ter les événements de Rome d'une manière par tropinexacte et erronée.
Pour donner un échantillon de ces inexactitudes et de ces erreurs, il suffit
de noter qu'on affirme qu'il existe à Rome un grave dissentiment entre le
Souverain-Pontife et le peuple ; qu'on ya tenté d'établir un gouvernement
provisoire ou mêmerépublicain ; qu'on y tient la personne du Pape comme
prisonnière ; que le gouvernementest tombé aux mains d'une faction qui
force le Pontife à renoncer au pouvoir temporel.

» Nous aurions méprisé cesaccusations et laissé an témoignage manifes-
te et visible desfaits le soin de montrer la vérité,si le nombre n'était pas si
grand de ceuxqui neconnaissent pas la situation véritable de l'ltalie, et si
plus grandencore n'était pas le nombre de ceux pour lesquels il n'y apas
d'assertion si exorbitante et si invraisemblable qui n'engendrele soupçon.

»Le peuple romain, comme tous ceui qui ont commencé à goûter la li-
berté et qui veulent puissamment l'indépendance, se montre gardien ja-loux de ses droits: niais, à le prendre dans son universalité, il n'a jamaisvoulu les outrepasser; et si, à Rome, comme dans le reste de l'Europe, destroubles peuventsurvenir, la justicevoudrait qu'onen reportât la cause à
cette agitationpresque inévitable dans toute réorganisation des choses po-litiques, et lorqu'un peuple commence à exercer des droits et des fonctions
sociales dont l'exercice lui était jusque-làou inconnu ou interdit. Aucun
grave dissentiment ne peutexister entre le Souverain-Pontife, que tous
placent au sommet de leurs espérances nationales, que tousreconnaissent
comme l'initiateur de Ja liberté dans ses Etats, et le peule romain, chau-
dementdévoué à Pie IX. A Rome, bien qu'elle fût vide de troupes et con-
fiée à la garde de ses citoyens, on n'a jamaistenté de changer la forme dit
gouvernement ou deporteratteinte à celte autorité que lePontife a voulu
se réserver dans fes choses civiles.

» Quant à l'accusation que les Romains tiennent leur Pontife comme
prisonnier, elle est tellement imprudente et mensongère que nous no
croyonspas de notre dignité, de la dignité du peupleromain, de nous arrê-
ter à une longue réfutation. Pour preuve de la très-pleine et absolue liberté
dePie IX, sesactes suffisent, et, cnlre tous, le plus récent, celui de la mé-
diationofferte et poursuivie par lui-même entre l'Autriche etl'ltalie. »

Nouvelles d'Allemagne.
Berlin, 13 juin.— Le vote qui a eu lieu dans la séance du 9

sur la proposition Berends, au sujet de la reconnaissance de la
révolution, est toujours le sujet de toutes les conversations.
Dans uneréunion des électeurs de cette ville une adresse a été
votée à l'assemblée nationale, dans laquelle ils déclarent re-
connaître la révolution et se prononcent pour le principe de la
souveraineté du peuple. Un collège électoral a même adressé
une pétition au parlement allemand de Francfort pour prier
celui-ci de recconnaître la révolution berlinoise.

La proposition faite par quelques députés de transporterie
siège dans une aufre ville, n'aura probablement pas de suite.



Le gouvernement lui-même y est opposé. Mais on a eu soin de
garantir les portes de l'assemblée; 200 hommes sont placés sur
le passage de la Chàtaignerie où se trouve l'académiede chant;
«n bataillon entier empêchera la circulation et occupera au
besoin la porte de Brandenbourg; un autre bataillon est con-
signé à la porte de Potsdam et deux autres bataillons doivent
se tenir prêts à occuper le château, et pour renforcer au besoin
les gardes. De fortes patrouilles circuleront dans les rues pour
disperser les attroupements. La force totale déployée sera de
25,000 hommes.—Si nous en croyons la Gazette d'Aix-la-Chapelle, voici quel-
les seraient les bases duprojet d'emprunt forcé , annoncé par le
ministre des finances de Prusse dans la séance de l'Assemblée
nationale du 7 juin dernier :

«Le projet du nouvel emprunt forcé sera basé sur le re-
venu et commencera à un revenu de 400 ih. Les personnes pos-
sédant un revenu de 400 à SOO th. donneront 5 O/q, d'emprunt
forcé, de 800 à 1,200 th. 6 0/q, de l,oooà 1,500 7 0/n, de
1,500 à 2,000 8 0/0 , de 2,000 à 4,000 9 0/0 , et au-delà de
4,000 10 0/n. Quiconque paiera en une fois la somme qui lui
incombe recevra 5 0/o d'intérêt , mais quiconque la paiera par
termes ne recevra que 3 1/2 0/rj. En dixans, cet emprunt sera
complètement amorti. »— Nous avons annoncé hier que plusieurs députés de l'As-
semblée nationale de Berlin ont présenfé une proposition ten-
dant à transférer le siège de la diète dans une autre ville du
royaume; voici ce qui adonné lieu à cette proposition ; c'est
encore la Gazette d'Aix-la-Chapelle qui nous l'apprend :

Le 9 juin, lorsque la nouvelle des délibérations de l'assemblée nationale
se répandit dans les rassemblements du peuple, unedépütalion de quatre
personnes pénétra dans Je local de l'académie dechant, sans en être em-
pêchée aucunement par Ie lort posté de garde bourgeoise qui y est établi.
Interrogée plus tard à ce sujet, la sentinelle répondit qu'elle avait laissé
passer librement la députalion, parce qu'autrementtoute la masse du peu-
ple auraitpénétré deforce. Dès que le président de l'asssemblée. M. Milde,
fut informé que la députalion avait pénétré dans la pièce précédant la salle
de séances, il s'yrendit aussitôt.— Qui êtes vous et que voulez-vous ici?, demanda-t-il à cesquatre per-
sonnes.— Nous sommes une députalion du peuple souverain, et nous voulons
que notrerévolution soit reconnue.— Je ne connais pas ce souverain

;

les députés du peuple, lesquels je
connais et reconnais, sontréunis ici, et j'ai l'honneur de les présider. Mais
ne pouvant reconnaître ni un autre peupleni d'autresdéputés, jedois vous
inviter à sortir d'ici. Les députés du peuple saurontaussi protégerses droits-
ils auront donc égard à votre demande, si elle est fondée.

En ce moment , six hommes de la garde bourgeoise entrèrent dans la
pièce, et la députalionse retira immédiatement.—La loi martiale.qui avait étéproclamée àPosen, vientd'être
révoquée par le général Pfuel.

Fbakcfort, 14 Juin. — Dans la séance d'aujourd'hui de l'as-
semblée nationale, l'ordre du jour était l'affaire de Luxem-
bourg. MM. les députés deLuxembourg ont demandé que la
discussion fût ajournée , attendu que les difficultés qui s'oppo-
saient à leur liberté d'action se trouvaient écartées pour la plu-
part, é' qu'ils espéraient obtenir les concessions ultérieures pourrempliravec une entière indépendance leurs fonctions de dé-
putés à l'assemblée constituante. — Adopté.

L'ordre du jourappelleensuite la motion , tendant à allouer
un crédit de 6raillions de florins pour la marine allemande.

L'assembléeapris à une grande majorité la résolution sui-
vante:

«La diète germanique sera invitée à assigner par voie constitutionnelle,
pour jeter les fondements d'une marine allemande, une somme de 6 mil-
lions de thalers, de l'emploi de laquelle le pouvoir central provisoire ren-
dra compte à l'Assemblée nationale, somme dont la moitié devra être im-
médiatement disponible; le reste sera fourni aufur et à mesure qu'on en
aura besoin. *>

—Une lettre de Hambourg, en datedu 12 juin, adressée à la
Gazette de Cologne, mande qu'au commencement de ce mois
un corps nombreux de troupes a été réuni à Malmöe, où le roi
deDanemarck était attendu le A pour faire l'inspection des
troupes avec le roi de Suède; mais S. M. n'est arrivée que quel-
ques jours après.

Onze bataillons suédoisseront embarqués entre le 11 et le 13
juin. Une partie de ces troupes se rendra en Seeland, et l'autre
partie à l'île de Fùhnen, Le commandement des troupes sué-
doises est confié au général Lefrèn.

On ignore encore jusqu'à quel point s'étendra l'intervention
suédoise dans leconflit duDanemarck avec l'Allemagne. Le roi
Oscar est un monarque prudent ; cependant il est fort possible
que les événements l'enfraînent plus loinqu'il ne l'aurait voulu.— On écrit de Hambourg, le H juin :

Jusqu'au dernier moment,notre commerce, nos assureurs avaient con-servé l'espoir d'une restitution complète de tous les navirescapturés; aussiles dernières nouvelles de Capcnhaguc ont jeté tous les esprits dans laconsternation.
On compte jusqu'à trenle-lmit des premières maisons de Copenhague

qui ont suspendu leurs paiements. — La proposition est la même pourtons
les points commerciaux de la Scandinavie. Voilà pour le commerce deHambourg, dont les principales relations se trouvent sur ce point.

Quant auxassureurs, si les paiements devaient s'opérer immédiatement
et sans transactions, il ne resterait plus qu'àeffacer la place deHambourg
du nombre decelles qui auraient encore à s'occuper des assurances. — Le

S

mêmesréflexions s'appliquent à Brème, Altona, Lubeck el Stellin.

—LaGazette universelle allemandepublie la notesuivantepour
expliquer comment il est arrivé qu'on a cru longtems en Dane-
marck que les Prussiens étaient entrés comme amis dans les
duchéspour prêter contre ses sujets insurgés main forte auroi
de Danemarck, qui, en sa qualité deduc de Holstein, est mem-
bre de la confédération germanique. Voici celte note :

Le soussigné, chargé d'une mission extraordinairede S. M. le roi de Prusse
près S. M. leroi deDaneHiarck,a l'honneur de faire connaître par écrit,comme,
ill'a déjà faitoralement,le but de samission à S. Exe M. le ministredesaffaires
étrangèresdeDanemarck.Ce but estd'exposer à S. M. danoise les vues du gou-
vernementprussien sur la question deSehleswig-Holstein cl de lui proposer
l'entièrecoopération de ce dernier, dès que le gouvernement danois se dé-
cidera à tenter d'arranger par des voies pacifiques le différend survenu à
''occasion des duchés. La Prusse ne peut ni ne veutanticiper sur lesrésolu-
tionsque prendrafa diète germanique au sujet de questionsqui sont de la
compétence de cette dernière. Elfe ne peut pour le moment qu'exposersesvuessurun arrangement possible du différend en question et chercher à lesiaire adopter.

Prusse veut avant tout conserver au roi-duc les duchésde SchleswigetdeHolstein,etelle est bien éloignée de

TO

uloir avancer ses propre» intérêts
ou favoriser l'ambition d'„n tiers. Bais il est dans l'intérêt du Danemarck,ain.iquedetousle.EtaUvoUins,quele»priuceS allemands défendent éner-

giquemeut cette affaire, et le seul désir d'empêcher la funesfe interventiondes
radicaux et desrépublicains allemands a déterminé la conduite de la Prusse.
L'entrée de troupes prussiennes dans le Holstein avait pour but d'assurer le
lenitoirefédéra) et d'empêcher que les républicains allemands, auxquels les
duchés auraient pu recourir commemoyenextrêmedeconservation ne pus.
sent s'emparer decetteaffaire.L'idée d'une république deSchleswig-Hofslein,
qui s'est déjà fait jour, est bien propre à menacersérieusement leDanemarck,
ainsi que les pays allemandsdu voisinage. La Prusseattendra dans cette posi-
tion que le Danemarck offre la main à un arrangementpacifique.

Le soussignéest tout disposé, autant quecela dépend de lui,à intervenir
pour que les troupes prussiennes évacuent la ville de Rendsbourg, première
condition posée par S. M. le roi deDanemarck pour commencer les négocia-
tions de la paix.Un arrangement pacifique est encorepossible maintenant; il
ne lesera plus quand le roi deDnnemarck sera engagé via-à-vis de ses sujets
allemands dans une lutte acharnée, qui, supposé même, ce qui est très invrai-
semblable, que le Danemarck ait l'avantage surtoute l'Allemagne,ne peut ja-
mais fonder pour le Danemarck une possession durable.La Prusse n'agit que
dans l'intérêtmême du Danemarck, dontelle ne veut quela grandeur et l'in-
déoendanee, qui sont menacées par fa séparation desduchés.

Le soussigné saisit,etc: r, Bs WILiiBNBHCCH.
Sonderbourg,le 8 avril 1818,

,— On écrit d'inspruck le 12 juin :
L'ouverture de l'assemblée des Etats a eu lieu le 10 ; les

travaux se sont bornés à un discours du gouverneur comte
Brandis, dans lequel il a insisté sur l'urgence de mettre en har-
monie les anciennes traditions historiques du pays avec les nou-
velles bases fondées par la constitution de mars. Puis on a pro-
cédé àla formation de deux comités, dont l'un se chargera des
travaux de rédaction et l'autre de la marche à suivre dansles
travaux. Il ne s'estpas présenté vn seul député du Tyrol italien.
Mgr Worichini, venant de Rome, est arrivé dans la nuit du 9au
10 à Insprnck.Sj, comme on ledit, il est chargé par le pape d'en-
tamerdes négociations depaix,il y sera le bien-venu et trouvera
le terrain tout préparé.-Le comte Stadion, qui était arrivé le
6 à Vienne, est attendu d'un momentà l'autre à Inspruck. On
pensait généralement à Inspruck que S. M. ne pourra plus y
prolonger son séjour, et que même dans le cas où sonretour à
Vienne ne serait pas encore possible, elle devait choisir une au-
tre résidence provisoire, mais plus rapprochée de la capitale,
afin que la marche des affaires ne fût pas paralysée. On pense
que tous les ministres insisteront décidément sureepoint.

MouvcHes d'ltalie.
Inspruck, 10 lum. — A l'instant le bruit se répand que Vi-

cence a été prise par le feldmaréchal Radetzki.
On n'indique pas la source d'où la nouvelleest arrivée. Nous

la donnons sans la garantir.—Une lettre de Vérone, du 9 juin, contient desdétails sur la
bataille de Goïto. Nous y voyons que le total des troupes autri-
chiennes engagées dans ce combat ne fut que de 12,000hommes.
On sait que les feuilles milanaises ont dit qu'à cette affaire 15
mille Piémontais avait battu 30 mille Autrichiens. Il est évi-
dent désormais qu'on ne doit même pas croire la moitié de ce
que disentces journaux.

Une autre lettre de Vérone.du 9 juin, mande ce qui suit :
«On na pas de nouvelles positives du théâtre delà guerre ; on parle

d'une aflaire qui aurait eu lieu à Montagnana, au Sud des Monts Berici et à
l'Est de Legnano. La chose n'est pas invraisemblable, car les troupes dumaréchal Radetxky, en quittant Mantotie, ont pris cette direction. Il se
pourrait doncqn'uncaltaquc ait eu lieu simultanément sur plusieurs points
et de différents côtés. »—A la date du 5 juin, il ne s'était rien passé de nouveau à
Mantoue. Charles-Albert a concentré toute son armée et l'a
opposée au maréchal Radetzky près de Goïto. Par cette ma-
nSuvre, il s'est tiré d'une mauvaise position et paralyse les
opérations hardies du maréchal. Le mouvemeut populaire de
Milan n'acertainement pas été étranger aux derniers événe-
ments militaires ; cependant Charles-Albert a abandonné celte
ville à son sort et paré de cette manière le coup que le maré-
chal se disposait à lui porter.

— Le nouveau ministère napolitain a présenté le lerjuin son
programme au roi. Les points principaux sont : Le renvoi des
Suisses, la réorganisation des gardes nationales, la réunion de
l'ancienne chambre, une amnistie générale.

La Calabre tout entière est en insurrection ; 1,000 Siciliens
ont déjà débarqué ; 5,000 autres les suivent.

L'escadre sarde était le 9 juin dansles eaux de Trieste.
Rome entière a été illuminée à la nouvellede la prise do

Peschiera.— La Gazette de Venise du 8 juin publie le décret suivant :
a Art. ler.1 er. Une assemblée dedéputés nommés par les habitants decette

province est convoquée à Venisepour délibérer sur la question de savoir
s'il y a lieu de décider actuellement quel sera l'état politique du pays, ou
si cette décision ne sera prise qu'à la fin de la guerre.

» Art. 2. Cette assemblée devra déclarer si Venise doit être réunie au
Piémont.

» Art. 3. Elle prononcera également sur la révocation ou la confirma-
tion des membres du gouvernement provisoire. On votera par le suffrage
universel, d— La Gazette de Milan du 7 juinannonce, d'aprèsune lettre
de Bologne du 5, que le général Pépé aurait réussi à persuader
aux Napolitains qui ne sont pas encore retournés dans leur
pays, de rester sous les drapeaui et de combattre jusqu'à la
fin pour la cause de l'indépendance italienne.

— La chambre des députés sardes a volé dans sa séance du
lerI er juin, l'adresse en réponse au discours de la couronne.

Beaucoup d'orateurs ont déployé un talent remarquable ;
l'opposition s'est montrée libre, mais toujours légale et modé-
rée ; les ministres et les orateursdu gouvernement n'ontrefusé
aucune des questions qui leur étaient posées ; leur langage n'a
pas cessé d'être libéral et patriotique. Ils ont déclaré que le
nouveau royaume d'ltalieréaliserait sincèrement le vSu popu-
laire d'une monarchie entourée d'institutions républicaines
sous la sanction du suffrage universel.

—On Ht dans la Gazette piémontaise du 10 juin:
« Aujourd'hui, en solennelle séance et en présencedel'archevêque de la

métropole, des chefs de la magistrature, dela garde nationaleetde l'armée,
le gouvernement provisoire a publié, en vertu de la loi du 12mai 1848, le
dépouillement des registres contenant le voledes habitants de toutes les
communes de la Lombardic, ainsi quecelui des citoyens combattant dans
les troupes régulières ou faisant partie des corps de volontaires. Dece dé-pouillement constaté par acte authentique etqui sera conservé dans les ar-chives nationales, il est résulté : 516,002 voix pour la réunion immédiate,
et 681 voix pour que le vole soit différé.

» Le peuple Lombard, en conséquence, décide à la presque unanimité
la proposition suivante:

» Nous, soussignés, obéissant à !a suprême nécessité que l'ltalie entièresoit délivrée du jougétranger, et dansle but principal deconti nuer la .ruerrede l'indépendance avec toute l'efficacité possible: comme Lombards etdansl'intérêt de ces provinces; comme Italiens et dans l'intérêt de toute lanation, nous avons voté pour l'immédiate réunion des provinces lombardesauxEtals sardes, décidant également que, d'après les bases du suffrage
universel, il sera convoqué dans les susdits pays et dans tous ceux qui ontadhéré à cette réunion une commune assemblee constituante, qui sera ap-pelée à discuter cl à établir les bases et les formes d'une nouvelle monar-chie constitutionnelle sous la dynastie de la maison de Savoie.

» Dans l'intervalle qui s'écoulera jusqu'à la réunion de l'Assembléeconstituante , le peuple lombard conservera intactes toutes ses libertés.Liberté de la presse , — droit d'association , — garde nationale ,— et laloi par laquelle celte Assemblée devra être convoquée aura pour hase lesuffrage universel.
«Lombards, après avoir glorieusement conquis l'indépendance et la li-berté, vous avez résolu de la cimenter par l'amour fraternel des grandesparties de la famille italienne sous le sceptre constitutionnel d'une dynas-tie à laquelle l'ltalie doit tout! Toute l'ltalie, des Alpes aux deux iUer,applaudira à votre sage résolution.
» Milan, B juin 1848. «Signé:

Casati,

président, BORROMEO,
GÜERRONNI,

lERIGELII,

clc. »
Nouvelles d'Angleterre.

Londres, 13 juin.—Lord John Russell, le comte d'Auckland,premier lord de l'amirauté et les autres lords ses collègues se
sont rendus aujourd'hui à Portsmouth, pour visiter la flotte debâtiments dehaut bord mouillée à Spithead.

Le due de Wellington devait accompagner lord John Russelldans celte visite, mais les mesures militaires qu'il a ordonnéescomme commandant en chef de l'armée, l'ont retenu à Londres.— Le limes annonce que les efforts faits par le gouverne-
ment anglais pour aplanîmes différends entre leDanemarck etl'Allemagne, ont échoué, et qu'on doit s'attendreà la reprise
des hostilités.

(Celte nouvelle ne coïncide guèreavec l'évacuation du Jut-land par les troupes commandées par le généralWrangel.)— LeMoming Chronicie annonce que M. Xav. de Isluritz ,
envoyé extraordinaire et ministre plénipotentiaire d'Espagne à
Londres, a dû quitter avant-hier cette ville, pour retourner à
Madrid.Cette nouvelle a produit une grandesensation àLondres.— Une grande assemblée a eu lieu à I.iverpool le 14 dccc
mois, relativement à la question des sucres. Dans cette assem-
blée ou a surtout discuté la situation des planteurs aux Indes-
Occidentales, devenuesi précaire par suite de la suppression dela traite.

Aucune résolution n'a été prise dans cetteréunion.— Tandis que les charlistes semblent perdre chaque jour du
terrain , le mouvementde réforme fait au contraire des progrès
sensibles, s'il faut en jugerpar le nombre et l'importance des
manifestations qui ont lieu dans ce sens. Les réformistes se
tiennent partout dans la limite des voies légales et constitution-nelles, ce qui donne une nouvelle force à leur cause.— La grandedémonstration charliste est, paraît-il, indéfini-
ment ajournée. Cependant, les mesures de précaution conti-
nuent. Aujourd'hui, Londres n'a cessé de jouir un seul instantde la plus grande tranquillité.— A Birmingham un meeting charliste a eu lieu hier, sansqu'il en soit résulté aucun désordre. Les autorités l'ont toléré,
mais des sténographes dugouverneinentont recueilli les discoursqui ont été prononcés dans cette réunion et les ont transmis àqui de droit.— Les acteurs du théâtrehistoriqnesesontinstallésàDrury-Lane sans opposition directe de la part de l'autorité et ont donné
unereprésentation de Monte-Christo. Cetlereprésentation avaitattiré peu de monde. Un certain nombre de spectateurs ont vou-
lu empêcher la représentation. Ils ont hué, sifflé, hurlé, grogné
avec une persistance des plus bruyantes. Pour les apaiser, on a
joué le God save the Queen, qui a été en effet fort applaudi-
mais après, les vociférations ont recommencé deplus belle, et
il a fallu que la police intervînt pour se saisir des spectateurs les
plus turbulents et permetireauxacteurs de jouer leurs rôles et
aux spectateurs paisibles de les écouter.

Nouvelies de I'inde.
Les journaux de l'lnde vont jusqu'au 6 niai. Le pouvoir des

Anglais est menacé dans lePunjaub, et le Bombay- Tintes donne
les correspondances suivantes de Lahore, le 25 avril :

k Les nouvelles de Moultan sontà la guerre. Il y a eu bataille entre nos
agents politiques Anderson et Vans Agnew à la tête des troupes deKhalsa
et les Moultances. Les premiers ont élé battus. Vans Agnew et Anderson
ont été blessés grièvement. Un détachement de troupes du Maharajah,
sous les ordres du Drena Nauth, est parti hier. Les 10». Be,8e, 73e et 50e d'in-
fanterie indigène, de l'artillerie, de la cavalerie, ont ordre de se tenir prêts
pour un serviceimmédiat. On dit que Moultan est dans un état de pertur-bation complète. Le brigadierCampbell prend le commandement de la co-lonne. Le fort de Moultan a coûté à Runjeet-Singh 2,000 hommes. Le
Dowan Moolraj de Moultan a rejeté la soumission au gouvernement deLabore. M. Vans Agnew est enfermé dans une guerre'avec 500 hommes. On
craint pour lui. Les dernières nouvelles de Moultan sont du 21 avril. Lesrebelles comptent 20,000 hommes déterminés. Le Nawaul est avecle dé-tachement du malheureux Vans Agnew.— On lit dans une lettre deBombay du 6 mai

;

Nous avons des détails plus circonstanciés sur le soulèvement qui a eu
lieu à Lahore entre les troupesanglaises et les Sikhs. Ce soulèvement a été
occasionné par la révolle du dewan de Moultan, qui, après avoir demandé
un successeur, s'est fâché qu'on le prît au mot. Prêchant l'insurrection, il
s'est mis à la tête de 10,000 hommes et s'estemparé du fort de Moultan,
une des positions les plus importantes que possède l'Angleterre dans l'ln-
de; puis, suivant les

mSurs

de ce pays, son premier acte de vengeance
s'est exercé sur deuxagents anglais, Anderson et Vans Agnew, qui ontété
mis à mort ou seulement blessés, suivant diversrapports.

Il en estrésulté la nécessité pour les Anglais de marcher contreledewan
insoumis,-pour chercher à reprendre la forteresse de Moultan. Mais là n'est
pas la plus grande difficulté: on craint que l'étendard de la révolte unefois
levé, la contagion ne se répande aussitôt dans tout lepays et neforce le
peuple conquérant à recommencer la guerre.

On attend avecanxiété à Bombay des nouvelles deLahore.
Nouvelles d'Espagne.

Madrid, Ojiiis. — Les bruits de modification ministérielle
continuent à circuler. Le gouvernement est informé quequel-
ques chefs carlistes, entrautres, Elio, se préparent à faire
une levée de boucliers, mais il est prêt à réprimer immédia-
tement ces mouvements.

La caisse d'amortissement envoie à Londres 60,000 lir. st. à
compte sur les 100,000 nécessaires pour payer le semestre »
l'étranger; les 40,000 liv. restant seront envoyées demain ou-
après.



Le bruit court que les carlistes doivent tenter quelque nou-
velle démontration en Navarre et dans le Haut-Aragon.En Cata-
logne, la coalition du parti carliste et du parti ditcentraliste est
un fait accompli, à ce que l'on assure.

Nouvelles de Grèce.
Athèwes, 30 Mai. — La révolte de la Grèce continentale a

complètement échoué. Le 22 de ce mois, Valentza et Condoja-
ni, Papacosta et Balatzos, cernés les premiers à Hypate par les
troupes du général Gardikioli Grivas, et les seconds, près de
Lamia, par celles du général Mamouri, ont pris la fuite pendant
la nuit, avec tous leurs partisans, et se sont de nouveau réfugiés
sur le territoire ottoman où ils ontreçu un accueil empressé et
sur lequel ils semblaient compter en cas d'insuccès.

Quelques arrestations insignifiantes onteu lieu ; les meneurs
principaux, leschefs du mouvementont tous échappé. On a pu
saisir unepartie de leur correspondance. Elle établit de la ma-
nière la plus certaine la complicité decertains beys albanais et
la présence, dans les rangs des insurgés, d'un nombre considé-
rable de musulmans sujefs de la Porte-Ottomane. C'est là un
fait que la légation deTurquie s'obstine à nier malgré son évi-
dence, malgré les preuves que le gouvernement grec lui met
journellementsous les yeux.

Au moment où les insurgés se débandaient sur les confins de
la Grèce, Rendis et Radis, chefs du mouvement insurrectionnel
qui avait éclaté à Corinthe, et dont je vous parlais, monsieur,
dans ma lettre précédente, étaient arrêtés aux environs d'A-
thènes avec une dizaine d'hommes qui les avaient suivis dans
leur fuite de Pérachora, et remis entre les mains de la justice.
Des lettres trouvées sur eux compromettent gravement, dit-on,
certains membres du parti anglais.

On apprenait cependant le même jour, à Athènes, qu'une
tentative d'insurrection venait aussi d'avoir lieu à Pyrgos, en
Elide. Lysandre Vilaétis, l'un des orateurs les plus violents du
parti de M. Metaxa et de M. Mavrocordalo, dans l'ancienne
chambre, venait, écrivait-on du théâtre même de l'événement,
dedéclarer la révolte dans la ville même.

Après avoir fail arrêter et emprisonner les autorités, et s'être
emparé de Pyrgos, il était parti à la tète d'unecentaine d'hom-
mes pour soulever les villages. Sa voix ne trouvait pas d'écho
dans le peuple; on prévoyait, au départ du courrier, sa pro-
chaine arrestation par le général Colocolroni, qui, à la tôle des
gardesnationaux,etsuivi d'un fort détachementde gendarmerie,
s'était mis sur-le-champ à sa pousuile.

Un fait, qui rappelle les derniers événementsdePatras, vient
■de se produire au Pirée. Des marins anglais, commandés par un
officier appartenant à l'équipage d'un bâtiment delà marine
britannique ancré dans le port, sont descendus à terre, armés,
et ont débarqué deux canons, sans quela moindre circonstan-
ce servit de prétexte à cette démonstration. Aux représenta-
tions qui lui furent faifes par l'autorité, le commandant du dé-
tachement répondit qu'il agissait d'après l'ordreformel de son
supérieur.

Lorsque le gouvernement demanda à sir Edmond Lyons
l'explication d<* ccque l'on considérait, avec raison, comme
une violation du territoireet des lois du royaume, le ministre
d'Angleterrerépondit en exhibant un ordre donné par l'ami-
rauté anglaise et transmis aux bâtiments de l'escadre de la Mé-
diterranée par le vice-amiral Parker. C'était en exécution de
cet ordre que le débarquement armé avait eu lieu, et le gou-
vernementétait prévenu qu'il en serait demême toutes les fuis
que le service appellerait à terre les marins anglais.

Nouvelles deFrance.
Paris, 14 Juin.—La résolution prise par l' Assemblée nationale

d'admettre le prince Louis-Bonaparte comme représentant, élu
-par le suffrage universel, afaii, comme par enchantement suc-
céder le calmn au bruit de l'émeute. Les abords du palais de
l'Assemblée, le jardin des Tuileries, et la place de la Concorde,
si encombrés la veille par une foule compacte, sont libres main-
tenant.

Les journaux républicains affirment encore, cependant, qu'il
y a complot organisé en faveur du prétendant. La commission
executive paraît être de cet avis, car elle a fait arrêter deux amis
dévouésdu prince. Toujours est-il que le prince n'est pas en
France et qu'on ne sait encore quand il arrivera. Des hommes
de bon conseil l'engagent à ne mettre le pied sur le territoire
français qu'après le vote de la constitution.— On lit ce soir dans la Patrie :

«On annonce qu'après le vote de l'admission de Louis
Bonaparte, M. Ledru-Rollin a donné sa démission de membre
de la commission executive. "—Plusieurs journaux, notamment le Constitutionnel et la
Presse, répètent le bruit de la démission de M. Ledru-Rollin ;
mais ils ne le donnent pas encore comme certain.— Si nous en croyons une correspondance deParis,adressée à
la Gazette d'Augsbourg, lord Holland.ancien ministre britanni-
que à Florence, a fait la semaine derrière une petite excursion
de Londres à Paris.On connaît l'intimité qui règne entreLouis-
Philippe et lord Holland (le père de cedernier avait, en 1793,
mis sa maison à la disposition du duc de Chartres et de sa fa-
mille lors de leur première émigration) ; son arrivée à Paris a
<Tautant plus attiré l'attention du gouvernement français que
dans le même moment on parlait en faveur duprince de Join-
ville pour la présidence.Lord Holland n'estresté quepéudejours
à Paris. Mais seulement après son départ on apprit qu'il a su
parvenir à s'introduire aux Tuileries où il est resté plusieurs
heures.

Il est difficile de croire, ajoute le correspondant parisien,
qu'unesimple curiosité ait poussé lord Holland à faire cette vi-
site au palais qu'il a vu si souvent. Le gouvernement le soup-
çonne fortement d'avoir été chargé par Louis-Philippe de se
saisir soit de certains papiers, soit d'antres objets d'une grande
V!*leur, qui se trouvent cachés aux Tuileries.
I HPI'1' plus de probabilité à cette assertion, c'est que
tionrl °"and *-vait à différentes reprises demandé l'autorisa-
rés "i pouvoir visiter les Tuileries, et qu'après des refus réité-
"m» _, ', en»ployè pour atteindre son but, le moyen irrésisti-
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aboutissent à l'Assembléeavaient été harrés,et la circulation n'étaitpermise
qu'aux représentants et auxpersonnes munies de caries. Des escadrons delanciers et de dragonsfaisaient alternativement sur la place de la Concorde
et à l'entrée des Champs-Elysées despromenades destinées à disperser les
curieux.

» Les troupes qui occupent d'ordinaire l'intérieur du palais de l'Assem-
blée avaient été doublées. Le ministre de la guerre, le général Négrier et
le général Clément Thomas assistaient à la séance en uniforme.

» A onze heures , lecorps-de-garde situé près de la place des Invalides ,
où étaient enfermés trois individus arrêtés dans les groupes proférant descris séditieux , a été envahi par une cinquantaine d'hommes en blouse,qui
ont délivré les prisonniers et désarmé les cinq hommes qui les gardaient.
Le corps de-garde n'a pas tardé a être repris.

» Des masses du peuple garnissaient la terrasse des Tuileries du bord del'eau et les terrasses du côté de la place de la Concorde. Un certain nombredecurieux portaient à leurs chapeaux ou à leurs casquettes unepetite ilia-quefigurant un aigle.
»Des cris séditieux et des sifflets sortaient de ces groupes; le général

Cayaignac a donné alors l'ordre defaire évacuer le jardindes Tuileries, cequi a été fait avec ménagementet sans unerésistance sérieuse. Le peuple,
refoulé, se répandit dans la rue de Rivoli et dans les autresrues adja-
centes.

» Une ou deux tentatives de barricades ont eu lieu rue du Mont-Tbabor,
des charges au pas de course fai'.cs par un détachement d'infanterie lé-
gère en ont empêché l'achèvement.

» Le poste qui se trouvait au ministère des finances a été forcé de s'en-
fermer dans l'intérieur de l'hôtel, qui a été sur le point d'èlrc envahi.

» Dans la rue Castiglione, unepatrouillede la garde mobile conduisant
quelques prisonniers, a été assaillie par la foule et obligée de les mettre en
liberté. Alors les émeuliersont cric : Vive la gardemobile ! vive la ligne !

» Vers deuxheures, au coin de la rue de Rivoli, le sieur Savary, gardien
deParis, a été assailli par une bande de forcenés armés de couteaux et de
pistolets, qui s'est ruée sur lui en proférant des menaces de mort et des
cris de viveLouis-Napoléon '. vive l'Empereur !

» Blessé à la têteet à la main,Savary,quiallait être mis en pièces, a tiré
son sabre, et, s'adossant à un pilastre desarcades, il a cherché à défendre
sa vie, si lâchement menacée. On lui a enlevé son sabre. Il aurait infail-
liblement péri sans le courageuxdévouement de M. Hallcz, commandant la
gardenationale deBar-le-Duc, et celui de M. Paillet, rue Saint Honoré, qui
ont défendu le brave gardien avecun courageau-dessus de tout éloge.

» Les dragons sont arrivés assez à temps pour prêter main forte à cesdeuxhonorables citoyens. Après une charge qui a duré lout au plus cinq
minutes, cettefoule, toute composée d'hommes en blouse , s'est dispersée
dans toutes les directions. Savaryaété conduit à la salle desPas-Perdus del'Assemblée nationale, les habits déchirés et la figure ensang. Ses blessu-
res ne sont pas dangereuses.

» Le sabre-poignard du gardien de Paris a été retrouvé le soir au jardin
des Tuileries; la laine était plovéc.Les gardiens l'ont déposée au bureau du
commissaire de police de l'Assemblée nationale.

» Une dizained'individus arrêtés dans les groupes au moment où ils pro-
féraient descris de vive l'empereur', vive Louis-Napoléon! ont étéconduits
auposte intérieur du palais de l'Assemblée; dix autres ont été déposés au
palais des Tuileries.

» Un individu criant: Vive Henri V. a été arrêté vers midi place de la
Concorde. »—On lit encore dans les Débats :

a Les événements dont la ruede Rivoli et le jardin des Tuileries ont étéle théâtre cetteaprès-midi étaientde nature à faire craindre que l'ordre nefût de nouveau troublé dans la soirée, mais il n'en a rien été.
» Des groupes inoffensils étaientformés à la tombée du joursur les bou-levards, sur les principales places etcarrefours, mais la circulation n'était

entravée nulle part. Les agitateurs ont décidément renoncé à la porteSaint-Denis. Ce soir, il y avait autant et plus même degardiens de Parisque de promeneurs. Quelques patrouilles degarde nationale ont circulédans les rues Saint-Denis, Monlorgueil et Montmartre. L'ordre régnait
partout.

» Le faubourg Saint-Germain était tranquille. Le palais du Luxembourgn'était plus, comme hier, gardé audehors et au dedanspar uneforce armée
imposante.

"A onze heures du soir, les compagnies de la 7» légion que l'on
avait placées aux Tuileries ont été renvoyées.La force armée garde toujours
le palais de l'Assemblée nationale. Dans chaque mairie on conserve un
fort piquet de gardenationale.

*> Le calme continue à régner. A l'heure où nous écrivons (une heure du
matin) tout est tranquille. »—La journéed'hier a été très-agitée. Evidemment, la question bonapar-
tiste n'était que le prétexte des attroupements nombreux qui se sont for-
més dansle quartier des Tuileries. Les prédications qui s'yfaisaient avaient
lieu surtout au profit de la république rouge, cton s'yoccupait toutautant
deLouis Blanc et deBarbes que deLouis Napoléon. Les bandesde gamins,
qui se portaient d'unpoint à l'autre,en criant : Nous l'aurons ! nous l'au-
rons', sur l'air favori de: Des lampions . des lampions', sont tout simple-
ment des tapageurs payés ou volontaires , et non despartisans politiques.
Les hommes qu'on arrête,munis de poignards, ne sontpas desbonapartis-
tes désireux de protester en faveur des droits de leurprince, ce sont tout
simplement des émeutiers qui cherchent un nouveau 16 avril , ou un nou-
veau 15 mai.

La république ronge a cherché un nouveau drapeauà salir de sang, après
celui de la Pologne; les comploteurs bonapartistes ont cherché des alliés
n'importe où, sauf à leur escamoter la victoire après le combat, voilà tout.— Hier, à l'issue de la séance de l'Assemblée nationale, la foule des
curieux, composée en grande partie d'ouvriers et d'anciens militaires,a
fait une sorte d'ovation aux représentants qui venaient de voterl'admis-
sion du prince Louis. Toute la partie comprise entre la grille du palais et le
pont de la Concorde était remplie par cette masse énorme qui n'a cessé de
stationner dans le quartier pendant toute la séance.

—On dit que vers quatre heures, après avoir essaye de disperser la
foule , l'autorité a dû faire , comme il y a deux jours, unerazzia decurieux
et deperturbateurs.

Cinq à six cents individus auraientélécernés et emmenés à la préfecture
depolice.— La plupart des individus pris dans les rassemblements sont armés de
poignards et depistolets. (La Patrie.)

M. Louis Bonaparteet les événements d'hier.
Nous croyons que les bruits qui ontcouru sur la démission desmembres

de la commission de gouvernement sont inexacts. Il paraîtrait, au con-
traire, que l'on donnerait suite à l'instruction du complot vrai ou prétendu
dénoncé hier à la tribune par M. Ledru-Rollin, en laissant en dehors la
personne, devenueinviolable par le vote d'hier, de M. Louis Bonaparte.

Ce qui est certain , c'est que des arrestations importantes ont eu lieu.
On cite celle de M. Persigny, qui aurait fait deux fois, la semaine dernière,
le voyage deParis à Londres ; celle de M. Laity, compromis dans l'affaire
de Strasbourg , et à qui depuis il est échu, de la part d'un inconnu, un
legs de 2à 300,000 fr., comme récompense de son dévouement à la cause
bonapartiste. La police a recherché aussi Mme Eléonore Gordon-Archer,
la Clélie du complot de Strasbourg.

Uien nepermet sans doute d'attrihntr directement à M. Louis Bona-
parte un complot dont son nom est le mot de ralliement. On prétend qu'il
doit protester, comme son cousin Jérôme, contre les menées auxquelles son
nom a servi deprétexte. C'estpour lui un devoirdele faire, s'il veut que la
France ne lerende pasresponsable des faits coupables dont nous avonsété
les témoins. (Messager.)

Histoire rétrospeetive.
Nous trouvons dans les Nouvelles à la main du Courrier de la

Gironde lerécit suivant :

« Des bruits assez curieux circulent à Paris sur les moyens
employés pour la mise en scène de la révolution du 24 février.Il faut savoir que le 23, au soir, le National était très-contentde l'espoir d'une régence, Il considérait ce résultat comme
magnifique et inespéré : il ledisait à-M. Odilon Barrot; il accep-
tait avec enthousiasme le petit roi, sous la tutelle de sa mère.
C'est à ces mots et à ce programme modeste que la Réforme fai-
sait .illusion, il n'y a pas bien longtemps.dans un article où elleaccusait le National de tiédeur. Le publie n'a pas compris ,
mais le National a parfaitement senti le Irait. Aussi, pour
désarmer la Réforme, il développe avec beaucoup de docilité le
thème un peu usé de la réaction. Il voit la réaction partout, et
il la verrait bien plus si le pays, enfin éclairé, mettait à la portetous les hauts fonctionnaires sortis deses bureaux.

» Mais revenons aux moyens de la révolution du 24. Un répu-blicain de la veille vint trouver, le 23 au soir, le National.— Etes-vous prèls? lui dit-il. - Non. —En ce cas je vais
agir.. Alors l'auteurde la question remisa, rue du Helder, uutombereau et des torches, c'est-à-dire les décorations de la
scène qu'il préparait. Cela fait, il alla tirer sur la troupe, placéedevant 1 hotel de M. Guizot, un coup de pistolet chargé a pou-dre, selon quelques-UI1S( à balle, selon quelques autres. On saitle reste .. Le reste, c'est la promenade du tombereau ef des torches;
c est 1 exaspération des dupes après le massacre des victimes,
en un mot, c est la révolution, .
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L'Assemblée s'est occupée aujourd'hui de la proposition surles incompatibilités parlementaires et adopté le décret dans
tout son ensemble. Elle a repoussé l'amendement de M Flan-
din , qui voulait appliquer le principe de la réforme parlemen-
taire à l'Assemblée actuelle. L'Assemblée a donné la préfé-
rence au principe de la non-rétroactivité, c'est-à-dire qu'elle
a même fait grâce aux représentants fonctionnaires actuels des
incapacités posées par l'ancienne législation. Ellea admis les
représentants préfets de procureurs-généraux qu'excluait le
régime renversé en février.

Il y a dans ce vote beaucoup decamaraderie, et, si l'on veut ,
de fraternité, mais il y a peu d'égalité.

Ainsi, jusqu'aujourd'hui, on peut dire qu'on a eu une révo-
lution pour la réforme, mais qu'on n'a pas eu la réforme par la
révolution.

Les gros traitements subsistent. Les ministres, les préfets sont
payés aujourd'hui sur le pied monarchique, et de plus les fonc-
tionnaires peuvent être représentants, et les représentants peu-
vent être fonctionnaires. Ils le pouvaient du moins ce matin
encore, car le Moniteur contient plusieurs promotions raililai-
res, qu'il s'est hâté de publier, comme pour porter une atteinte
déplus au principe en vertu duquel SI. Duchàtel est remplacé
par M. Recurt; et M. Cunin-Gridaine par M. Flocon.

La séance s'est terminée par l'incidentsuivant :
M. le ministre des travaux publics demande la parole. (Mouvement de

curiosité.)
M. Irélat. Citoyens.jeviens vous demander un nouveau crédit de trois

millions pour les ateliers nationaux. (Exclamations.)
L'assemblée donne acte au ministre de la présentation du décret.
Le ministre en demande le renvoi au comité des travailleurs.
M. de Falloux dit que c'est lui qui a engagé le ministre à présenter le

projet de loi dont ellevient d'entendrela lecture, et que cetteprésentation
a pour objet d'apporterplus derégularité dans la comptabilité des ateliers
nationaux.

Il fait observer que le chiffre descrédits est toujours le même :il deman-
de en conséquencele renvoi du projet à une commission spéciale, car il est
nécessaire de porter la lumière dans toutes les parties de celte question.
L'orateur rappelle que M. Emile Thomas est parti sans que personneait pu
savoir si c'était un prévaricateur qu'onpunissait ou bien un fonctionnaire
qu'onrécompensait.

Arrivé à Bordeaux, sa mission s'est transformée en une dépèche télé-
graphiquequi a ordonné son incarcération. Aujourd'hui, il est deretour
à Paris. D'accusé il s'est fait accusateur, il demande une enquête. II a
adressé une pétition à l'Assemblée.

Il faut que la lumière se fasse sur cette ténébreuse affaire. M. leminis-
tre ne vous a pas même présenté l'ombre d'une mesure. Le trésor est dé-
tenteur d'une somme de4,500,000 fr., qui lui sont nécessaires pour en-
treprendrede grands travaux.

M. le ministre desfinances ne peut se déciderà lâcher les fonds qu'il re-
tient et qui seraient si nécessaires à la ville deParis pour qu'ellepût entrer
dansla voie que vous vousefforcez de suivre. Lerecensement n'est pas plus
avancéaujourd'hui qu'il y a huit jours.''

Il faut que nous sachions pourquoi l'on prolonge comme à plaisir une
détressefactice. Jeparle dela détresse des hommes à qui on pourrait don-
ner un travail utile, et non decelle du pays.

Je demande, pour merésumer, qu'on nousrenseigne surla composition
de l'état-major de Monceaux, sur la position de M. Emile Thomas, qu'il
soit accusé ou accusateur, et, à cet effet, jedemande lerenvoi à une com-
mission nommée par et dans les bureaux.

M. Irélat. Il y a ici deux questions: celle des ateliers nationauxet laquestion personnelle, qui la domine beaucoup. Je traiterai d'abord la pre-mière.
M. le ministre des travauxpublics rappelle l'origine de la création des

ateliers nationaux : il avouequ'il a fait peu dechose encore ; mais enfin il a
fait quelque chose, aidé par unecommission existant à son ministère.

Il n'a pu tncore parvenir à connaître la composition exacte des ateliers
nationaux, mais du moins l'ordre y règne, et dans les dernières agitations
qui ont eu lieu dans la rue, les ateliers nationaux n'y ont paspris part.

Le ministre ditqu'il est en pourparlers avec des compagnies importan-
tes pour le commencementde travanx sérieux. Il remercie d'ailleurs M. de
Falioux de son intervention ; lepouvoir a besoin aujourd'hui du concours
de tous lesbons citoyens.

La reconstitution immédiate du travail est une nécessité sociale. Il faut
pour cela voter une grosse somme, sans cela il y aurait impossibilité de
venir au secoursde l'industrie particulière.

Le ministre avoueque depuis quinze jours on semble n'avoir pas fait
grand'chose.Cepcndant, on est arrivé à ce résultat, que lesouvriers deman-
dent du travaille qu'ils nefaisaient pas auparavant.On va leur en donner.

Abordant la question personnelle, M. Trélat dit quepour la première
fois;de savie, il a fait là unechose violente. Mais ici il y avait une nécessité,
et il ne lui était pas permis dereculer.

Il avait là un ordre d'arrestation dans sa poche. Eh bien ! peut être n'ai-
jepas été assez homme de pouvoir.Peut-être ai-je été encore trop médecin.

Eh bien ! je'me suis contenté dedonner un ordre de départ au lieude
l'ordre d'arrestationqui eût été immédiatement exécuté. Citoyens, je suis
encore trop jeune au pouvoir, peut-être, ouaussi, peut-être, étais-jetrop
vieux en v entratit.

Vous ne vousétonnerez donc pas de m'entendre vous prier de me per-
mettre de ne vous dire que devantunecommission ce que j'aià vous dire.

Le renvoi du projet à unecommission que nommeront les bureaux, est
prononce.

Il est six heures. La séance est levée etrenvoyée à demain.



Mlie Rachei à Braxelles.
Tout le monde sait quelle est l'origine de Mlle Rachel. La

grande tragédienne a commencé par être une pauvre chanteuse
des rues. Elle doit à la pitié, à la charité publique, la position
élevée qu'elle occupe aujourd'hui. Plus que personne , elle et
les siens devraient savoir compatir au malheur, c'est surtout
chez les gens de talent qu'on aime à trouver du cSur. Le jour
de la dernièrereprésentation de Mlle Rachel au Cirque, le di-
recteur de ce théâtreprit la fuite, sans avoir donné un centime
à ses pensionnaires au nombre desquels se trouvent plusieurs
pères de fimille. Mlle Kachel qui, soit dit en passant , n fait un
fiasco complet i\ Amsterdam et en a été tellement blessée qu'elle
a refusé de paraître une seconde fois sur la scène decette ville,
et s'est hàiée de revenir en Belgique, a reçu à son retour une
députation de ses infortunés camarades du Cirque, qui sont
venus la supplier de daigner jouer dimanche dernier à leur
bénéfice, nefût-ce qu' une seule scène. Le refus le plusdur a été
l'unique réponse de M. Félix et de sa fille. On ne saurait assez
s'indigner d'une pareille conduite ; le public de Bruxelles a sans
doute voulu faire bonne et prompte justice de ce scandaleux
égoïsme, car il n'y avait pas foule hier à la Monnaie, et cepen-
dant on y donnait Britannicus, Athalie le Vieux Garçon, joués
par la dynastie Félix. Des artistes du Cirque, en sortant de chez
leur camarade du Théâtre de la République, se sont rendus
chez deux étrangères qui ne leur devaient rien , qui ne les con-
naissaient même pas, mais qui brillent à la fois par les plus
nobles qualités du cSur etpar un immense talent; les sSurs
Milanollo se sont empressées d'accorder généreusement leur
concours aux dupes de M. Daudé et elles ont donné dimanche
au Cirque un magnifique concert. M. Désiré, le joyeuxartiste
du théâtre des Galeries, avait lui aussi offert l'appui de son ta-
lent à ces malheureux acteurs réduits à la misère. Le public n'a
pas eu assez d'éloges pour Mlles Milanollo et pour M. Désiré;
nous ne répéterons pas ce qu'il a dit de la conduite de Mlle
Rachel.
Les prisons de la Fraance sous le gouvernement
républieain.

(Suite.— Voir notre numéro 139.)
Depuis vingt ans, le régime de nos prisons soulevait l'indignation de

ceux qui en observaient les résultats : depuis vingt ans, l'on déclarait do
toutesparis que la France, sous cerapport, était enarrière de tous les pays
civilisés ; on portait à là tribune, chaque année, cette accusation : «La
société a le droit de punir, mais elle n'a pas ledroit decorrompre, etle ré-
gime de nos prisons est profondément corrupteur. «Que dira-t-on main-
tenant!

Comment! dans la république, lesseuls hommesqui soient dispensés
de travailler pour vivre, ce seront les prisonniers ! Eux seuls auront un
loisir constant ! eux seuls gagneront sans se déranger leur pain de
chaque jour, leur toit, leur vêtement! euxseuls auront le privilège üc
consommer sans produire ! Pour passer ses heures dans un doux far
niente, il suffira désormais de commettre un crime ! Les coupables
qui ont violé les lois de la société et que la société a l'intention de
punir vivront dans l'insouciance, dans la fainéantise, pendant que les
ouvriers honnêtes s'épuiseront pour gagner, au prix do leurs sueurs,
une existence incertaine et le pain de leurs enfants ! Et si ces pauvres
ouvriers, à force d'économies, parviennent à acquérir une petite maison
pour abriter leur vieillisse, le gouvernement viendra leur demander cha-
que année une partde leurmodique épargne pour entretenir dans l'oisiveté
ces impurs fainéants des prisons, qu'on lâchera dans le monde pires qu'on
ne les a trouvés ! Est-ce là ce qu'on appelle un progrès ? Est-ce là ce qu'on
appelle porter de l'intérêt aux classes laborieuses ? Hors deFrance , ce
progrès sera, jepense, appelé d'un autre nom, et les Turcs se moqueront
de nous.

L'intention du gouvernement provisoire était bonne cependant. Il vou-
lait délivrer l'industrie privée de la concurrence du travail des prison-
niers , comme si celle concurrence était sérieuse ! comme si le bon mar-
ché des produits fabriqués dans les prisons ne profitait pas précisément
aux classes laborieuses! comme si, grâce à cette économie de fabrica-
tion , les pauvres ne pouvaient pas se procurer raille objets nécessaires
ou agréables dont ils devront se passer maintenant que l'industrie ne
pourra les fournir au même prix ! Où donc les pauvres , et ceux qui les
aiment, trouveront-ils aujourd'hui des chemises solides à 1 franc 25
centimes ? Etait-ce doue lesriches qui profilaient de ce bon marché des
vêtements, qui achetaient des nattes grossières, des chaussons, etc. ? Ne
serait-on pas tenté decroire queceux qui parlent si haut de leur intérêt
pour les malheureux, ontvu les pauvres plus souvent dans les nuages de
leurs théoriesque dans les mansardes qu'ils habitent ?

Si le gouvernement provisoire , trouvant la France trop riche , les
coffres trop remplis, les impôts suffisamment légers, éprouvait le be-
soin d'augmenter le budget déjàconsidérable des prisons (et il l'a sin-
gulièrement augmenté en supprimant le rapport du travail des détenus).
s'il avait à sa disposition des sommes inutiles, pourquoi ne les distribuait-
il pasaux ouvriers infirmes ou âgés ? pourquoi n'exemptait-il pas ceux-là
du travail plutôt que les prisonniers ? Ne valait-il pas mieux venir en aide
à l'honnêteté souffrante qu'au crime incarcéré? Ne valait-il pas mieux
faire travailler lesrepris de justice pourries honnêtes gens que les honnê-
tesgens pour lesrepris de justice ?

fin se tromperait étrangement si l'on croyait que la suspension du
travail dans les prisons n'ajoutera au budget qu'une augmentation mi-
nime. L'allocation ordinaire devra être plus que doublée. En effet,
pendant l'année 1847, chaque détenu a coûté , en moyenne, à l'état,
43 centimes par jour seulement , parce que la valeur quotidienne de
son travail était évaluée de 25 à 90 centimes. Il faut à celte heure sup-
primer ce rapport et l'ajouter au budget. Les comptes des prisons seront
aisément tenus maintenant, car il n'y aura plus de balance; on en a
arraché la feuille des recettes pour l'ajouter à la page des dépenses.Si
l'arpent n'était pas chose si commune en France, il n'eût pas été im-
possible assurément d'augmenter le rapport du travail des détenus, au
lieu de le détruire. Je trouve dans un recueil spécial (1) une lettre de
M. Guillot père , ancien culreprencur-geiier.il des prisons , qui offre ,
lorsque les détenus seront cncellulés, de se charger de la nourriture,
des vêlements, du couchage et de toutes les fournitures d'entretien de
deux mille prisonniers , et do payer en outre une prime annuelle de
30 francs par individu, sans demander autre chose au gouvernement
que leproduit du travail descondamnés pendant vingt-sept ans. Je cite
cetteproposition sans autre commentaire.

C'en est assez ; nous pouvons laisser là ces récriminations , tout en nous
étonnant que M. deLamartine , dont la voix éloquente n'a jamais fait dé-
faut aux grandes questions sociales , et notamment à la réforme péniten-
tiaire , se soit rendu solidaire du décret qui suspend le travail des prison-
niers.

Ilest suffisamment établi , jecrois, parla seule observation desfaits,
que lerégime actuel de nos prisons, même le travail et surtout avec l'oisi-
veté,est corrupteur, immoral, qu'il trahit les intérêts de la société, au lieu
de les servir; il est également démontré, jepense, à lous les hommes im-
partiaux etdebonne foi, que tous les vices de ce système proviennent de
■'agrégation descondamnés, de la communication descriminels entre eux,
delàconlat/ion morale que l'on ne saurait mettre en doute, et qui est iné-
vitable dans nos prisons, ces véritables foyers d'infection que nous avons
essayé de décrire.Aux maux qu'engendre le système de réunion, onnepeut
opposer qu'un seulremède : c'est le systèmede séparation.

(1) Revuepénitentiaire ,

yo
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Avant d'aller plus loin, il est important de faire une observation,
c'est que, sans le travail, le système cellulaire est uneabsurdité, le tra-
vail étant la cheville ouvrière de ce système. Si le décret provisoire
devait être maintenu, toute dissertation serait donc bors de propos;
mais, comme nous sommes porsuadé qu'après les jours de hâte et
d'imprudence, le bon sens prévaudra, nous examinerons la seule et
radicale réforme que les prisons puissent et doivent subir lot ou tard.
Le système de séparation, d'invention américaine, rencontre encore ,
en France, dans la portion la moins éclairée, mais la plus nombreuse
du public, de graves préventions. S'il a pour adhérents actifs, convain-
cus, pnssionnés à bon droit, la presque unanimité des hommes qui ont
sérieusement étudié la question pénitentiaire, il compte beaucoup de
contradicteurs dans la classe, chez nous si nombreuse, de ceux qui se
prononcent avant d'avoir étudié, qui fondent sur une première idée
souvent irréfléchie, sur une première donnéesouvent mensongère, une
opinion tenace, parfois définitive, car ils prennentconplaisamment leur
entêtement pour une conviction. Au surplus, ces hommes sont excusables
à quelques égards; du moins ils ne sont coupables que de paresse , si,
n'ayant depuis dix ans rien lu , rien écouté, ils prennent encorepour point
de départ le premier pénitencier d'Amérique où fut établi un régime d'iso-
lement absolu, vraiment cruel et effrayant. Ce mot cellule les épou-
vante , il réveille en eux l'image deseabanuns de Charcnton et des cages
defer du moyen-âge. Un coudimné accroupi, grinçant des dents, réduit
an desespoir dès le premier jour, idiol ou fou au bout depeu d'années, est
le complément ordinaire de leurs descriptions imitées deDickens. Pour les
rassurer, pour bannir leur méfiance, jecommence par déclarer que jene
défends pas le système de l'isolement absolu ; le mot isolement est de trop
déjà, les partisans du système cellulaire en question aujourd'hui ne le vou-
lant pas, ne l'acceptant pas. Ils disent séparation. Il ne s'agit point en
effet d'isoler le criminel du reste du monde. On veut seulement le séparer
deses compagnons, des mauvaises influences, du vice,en un mot, et lui
donner la société, les consolations, l'influence salutaire des honnêtes gens.

Voyons en effet ce que l'on propose. Une chambre comipode et aérée,
où le condamné, entouré de livres et d'outils, visité chaque jour par
l'aumônier, le médecin, le directeur, l'agent des travaux, apprend un
métier intéressant et paisible; une petite cour, s'il se peut,un pelitjar-
din où il va une heure par jour humer l'air et le soleil, voilà l'empri-
sonnement américain actuel , voilà ce qu'on demande pour la France.
Je n'imagine pas que la philanthropie puisse reprocher rien de cruel à
ce régime; je comprendrais plutôt qu'une juste sévérité accusât le sys-
tème d'une trop grande mansuétude , car il donne au condamné une
existence matérielle supérieure à celle de plusieurs millions de Fran-
çais honnêtes; il donne gratuitement à tous les condamnés les avan-
tages que se procurent aujourd'hui pour leur argent les prisonniers
aisés. La cellule, c'est la pistolc. Passer le jourdans un atelier général, au
milieu d'une société ignoble, ou rester dans sa chambre, visité seulement
par quelques personnes bienfaisantes ; coucher dans un dortoir général, au
milieu de cent compagnons infâmes et dégoùtants,ou coucherseul, dans un
réduit tranquille et propre, telle est la différence; tout homme debonne
foi, en s'interrogeant lui-même, peut prononcer. La question est, jecrois,
résolue au point de vua matériel, examinons le côté moral.

Tout détenu des maisons centrales est, avons-nous

vu,

comme au
bagne, mêlé exclusivement, sans distinction, à une'bande de criminels
detoute natuie, de tout caractère; quel qu'il soit, il perd son indivi-
dualité. A-t-il telle bonne qualité? peu importe; toi vice? on nes'en
occupe guère. Il dépouille en entrant toute physionomie personnelle
et devient partie d'un troupeau dans lequel le public voit un spectacle
digne d'une commisération générale , mais où la charité la plus ingé-
nieuse trouve difficilement un sujet d'observations individuelles, d'in-
térêt particulier. Si quelque sentiment honnête , si quelque remords
salutaire survit en lui, nul ne lui en tient compte; assis auprès d'un vil
camarade, vêtu du même habit, condamné au même travail, à la
même honte, rien ne le distingue; il doitaccepter la similitude, il peut
même s'apercevoir chaque jour que, dans des prisons, la considération
et l'intérêt«ont le prix de la forfanterie plus que du repentir, et qu'un fan-
faron decrimes y prime toujours le détenu sage et résigné.Quel estdonc,
pour le prisonnier lui-même, l'avantage de l'agrégation? où leplace-t-on?
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Absteriam 15 Juin. — Les fonds Hollandaisassez bien ternis avec quelques
affaires en Intégrales. Parmi les fonds Espagnols il y avait plus de demande
pour les3% dette intérieure; — Il n'existe plus de doute sur le payement des
Couponspour lesquelsou offre déjà 11 1.83c fl. 1.90par Piastre saus garantie.— Les obligationsdeRussie plus

offerts,

les métalliquesavecpreneurs.
Hamhiiurg , 13 Juin. — Danemarck Empl Londres 3%66. Hanovre 5 % 100.

Russie Empt Londr-s 5 % 88 à 89. Dilo à Harnb, 5 % 82 1/2 à 83. Dito Stieg-
litz 4 % 68 1/2 i 69. Ardoins 5 % 8 1/2. Dilo dette int. 3 % 15 1/2. La ten-
dance (le la bourse n'étaitpas très favorable. Tous les fondset actionsrestent
offerts à la cote.

Londres, 13Juin. — Les fonds Anglaiiontéprouvé una baisse do 1/4%,
causée par la présence au marchéde quelques vendeurs au comptant, etsur

les nouvelles «le Paris qui faisaient craindre une démonstration en faveur de
Bonaparte. Les fonds étrangers sont lourds. Il y a baisse de 1/1% sur les5 %
etde 1/2% sur les 3% Espagnols. —Onrépandait le bruit que des troubles
auraient éclaté en Espagne; celte nouvellecependant demande

confirmation;

en outre on étaitplusou moins inquietrelativementau payement des coupons
au 1« Juillet, malgré l'assurance que ce service se

forint,

par suite d'a-
vancesfaites sur les miues de mercure. Les fonds Hollandais et les Portugais
ont peuou point varié.

Londres, 14 Juin. —3 % Consolidé» 831/4ex. div.
Paris, 14Juin. —Nos fondsmontrent de la fermeté sans grandes affaires,Le

3 % ouvert à 46, ferme à 46-50, eu hausse du 50 c, etle 5% à G9, en hausse

Les actions de la Banque ont remonté de 30 fr. à 1270; les bons du trésor
ont étéfaits de 25 à 23 % de perte etlesobligationsde 'avilie à 1140,enbaisse
de 5 lr.; Vieille Montagne 2075et hauts Fourneaux-Monceaux, 900.

A terme, le 3 % reste à 46-25, et le 5 % à CB-75.
Le bruit a couru à la bourseque lesmembres du pouvoiravaient donné leur

démission,maispersonne n'y croyait.
Chemins de fer. - Peu dechangement dans les cours. Il y a hausse de 5 fr.

sur le Rouen; de2-50 sur

l'Orléans;

de 1-25sur le Centre et le Strasbourg. Il
y a baisse de 2-50 sur le Marseille; 1-25 sur leLyon et le Versailles (rive gau-
che.).—-Lesautres chemins n'ont pas varié.

Fonds étrangers. Le 5 % belge 11810) n'a pas varié. La rente de Naples a
baisséde50c. et l'empruntromain, au contraire, a monté de 1/2%. Celui de
Piémont a été fait à 925; en hausse (le 15fr. sur le dernier cours. Les naïti
ont monté de 25

fr.àlSOlr.;

hors parquet, 3%int.d'Esp. 171/2à3/4 au
comptant.

Madrid , 9 Juin. — 3 p. c 21 7/8 P. (après la bourse2113/16arg.)

;

5 p.c.
13 1/4 P. (après la bourse 13 A.) ; dette sansintérêt 5P.

;

Coupons8 A.

;

titres
provisoires 3 3/4 P.; banque de St-Ferdinand 75 au compt. — Changes:
Pai is 4 30P.

;

Londres , 41 P.

— La caisse d'amortissementenvoie à Londres GOmille liv. st. à compfe sur
les 100,000 liv. nécessaires pour payer le semeslreàl'étranger. Les 4o,ooo liv.
st. quirestent seront envoyées demainouaprès.

Lu direction de labanque de Saint-Ferdinand à adressé au gouvernement
une expositioncontenant la véritable situation de la banque Elle demande au
gouvernement quelques fonds sans lesquels il lui serait impossible de faire
face à ses engagements. Le gouvernement doità la banqueplus de 100,000,000
de rémix

;

ce quiexplique la situation embarrassée dans laquellese trouve cet
établissement national. On ignore la réponse qui auraétéfaite par le ministre
des finances à cet appel do fonds: une longue conférence a eu lieu aujour-
d'hui à ce sujet entre M. Bertran deLis etunecommission de la banque.

Amvers, 15 Juin. — 2heures. — Peu d'affaires : Fonds belges5 % 66 P. et
653/4 A. ,-41/2% G0 1/2% P.; 21/2% a été traité à32 15/16, 33, et reste
33 1/8 et A.

Fonds espagnols: 5 % a été traité à 9 3/8% et reste A. ,3% délie intérieure
163/8 A.

2 3/4 heures. — Fonds belges 2 1/2%33% A et 331/8 P.
BssLlil 11 Juin. — La bourse offrait aujourd'hui un aspect

faible;

les cours
ont été dépréciés assez, considérablement, et if ne se présentait quelque saf-
faires que ver» la fin du marché, quicependant ne pouvaientêtre conclues au
plus bris cours offert. Les obligations d'Etat de Prusse etaient pareillement
dépréciés et les actions de la banqueferment 1%en baisse sur la cote d'hier.—A la clôturede Is bourseil semanifesta vn peu de faveur et les cours ferment
en hausse.

BOURSE

D'

AMSTERDAMDU 15 JUIN.

Dette act... 2» 41J Dito 3 21» Certifie. dit...6
Dito dito 3 48» 1)° int. à6in 3 16» PologneCert.4
Ditoenfiq...3 Coup. Ardoin. Gj.,» Lots Pol. f 1.300
Dito dito 4 63.» Passiva 3 Ditodito.fl.soo 98
EiiipdesL-0.4 62». Defened Amér.Phil. U.6
S. d'Am.... 3». 62» Dell. diff. àP. Dito Ani. de B.
Soc. de C... 4». 118J, 120 Porti-tf. à L». 3 Autr. Mét 5 stj-
Lric deQarl...b Dito dito 4 Dito 2i 26'
C del>duß.4J 65,.» D»iut. à C.mto Dito 4
Ch.de fer lfoll. o.russe Hope.s 90» Brai 5 G9»
Dito ....4». 75 Dito dito 5 lM$, » Dito 1843 5
Belgique.... 4i Certifie, dito.s 78; N. Mexic 5 13»,»
D«Rotlisch.2» Dtiodito 4 68' Peru G 16j
E5p.An1.851.5 9* Bill.Stieglitz.4 67j., G 8Grenade 1
Ditodeslol.5 9/, Cert. à llamb.s 80, 80-J. Venez 2». IGJ.
Dito Pièc. c. 5 9;, T»v Insc.nugr.-I. G 49»
BOURSE DE ROTTERDAM DU 15 JUIN.
Pats-Bas.—Detteactiv. 2» 0/ij 41 * Esp. — Ard. int. L. 510 3 0/o

Dito dilo 3 n 48 J PiUSSIE. — Emprunt
Dito dilo 4 d G3J Hope 1798&181G. 5 *Esp. — Ard. de L. 170. 5 » 9r't Autriche.—Cerli. Mét. 2J. » 26'

BOURSE DE PARIS DU 14 JUIN.

3p.c au compt 4G 50 8e1g.3p.1833 chemins de per.
» fin cour. 46 25 »2} 1845 Paris St-Germ.

Emprunt 1847 Société génér. Par.Vers.r. dr. 120
» fin cour. Esp. dotte net. » » r. g. 98 75

Sp.c.au compt 69 » différée... » Orléans.... 567 50
» fin cour. 68 75 » nouv.3 p. » Rouen 415

Bang.deFranc 1270 » dette int. 17». Paris Nord 3G2 50
Caiss. G. 1000 Naples3p. c. 70 » Strnsb... 360
8e1g.5 p. 18-10 G(W- - RonieEm.lB44 58-j. » Lyon 312 50

»sp. 1!i42 ZincViciUeJlt. 2075
» 4' 1844 » Gr. Jlontag.

BOURSE DE LONDRES DU 13 JUIN.

Cons. Conipt... 814, J- Péruviens Dilo différée...!
D°en liquidai.

81,£

4p. c. port Dilo passive....| 3».
Belj>es 5p.c.d"1831. Mexique 15^, J
llollandesp c. Brésiliens GBJ- Russie. 09^

Dito4p. c... 63£ Detteacl.esp5:11^ àl2 Colombie I
Dito »p.c. Dito.3p c |22 Danois |

11.1 __-iL ~ -»_ - - — '■

BOURSED'ANVERSDU13JUIN.

Beloiq. C de la bq B. 2» Pologne. Lots defi. 300.
Cert. de la soc.-g R.2J- 33. 33^ P. dito défi. 500
Emprunt 3 44i Bade Lots defl. 50 1810.
Dl|.> 4 Dilo 1845
Dilo 4J- 60» P. EspAra.NE.Emp. 1834. . 5 9}
Dilo de 1810 SGG P. Dette différé 1831 . . .
Dilo 1842 5| Ditn passive 1834. . . .

Hollande. Dette act. 2|| Russie. Einp.àAms.ll.Ces
Autriche. Métallique. 5 Dito dilo nouvel. . . 5
Dito2» I Pmisse.DitoLiHerl.lB32
Lotsdefl.2soemp.lB39 Naples. Cert. Falconet. 5
Dilo de fl. 500 Etat Romain. ■ ■ . ■ 5 SG».

BOURSE

DE BRUXELLES DU 11 JUIN.

Emp. fB4os p. 65 % AE.V.18435p. Act.M.ind.4p.
» 18425p.c. 65§ A Act.S. Gsp. c. » A.réun.4p.
» 1834 4}.. 60| P »S. C. 4 1... » 8.F0ne.4..
» 18364p.c. 54» Act.S.Nat.4p. Espag. Ardoin
» 18333p.c. 45J A »S. de Coin. . » intérieur..

Dette act. 2» » B.de B. 4p. 55$ A Naples sp. c...
S. G. et R. 2 » 334 P » E.18415p. Romain sp. c.
E. V. 13324 p. 78

BOURSE DE FRANCFORT DU 14 JUIN.

Métaliques..s 5Sià 54i'Hétalliq. 21/2 28 a 28» Emp1839f1250 57 à5B
> .4 46 P, Banque 945 A Hollande. 21/2 41 4. à 42^
» ..334 P ; EmplB34flsoo 90; à 91 » Espa^n. d. int. 16».kj

BOURSE DE BERLIN DU 14 JUIN.

Ohligat..3l/2 69» PCh Aixà Maesl Hollande 2l/2
Russ.(Roths.). 92» P ObldelaS.C.M. 8Uà85»; LotndePol.soo 57
Dito Stiegl. 4 72» P BanquedePrus 68»- P Dilo 300 80 A
Ch.defer rhén. ______ _____
CHANGES D'AMSTERDAM DU 15 JUIN.
Pari» court 56 A Napels 2/m 71 A Londres court. '11.95 A

2/m 55» A Vienne G/S 30 P 2/m...111.85 A.
Madrid 3/m... 200 n Francfort 6/S.. 98£ A Hamb. court...34£ A
Lisbonne 3/m. 40 A S-Péter»b.2/m. 168J. A 2

/

m...|34£ A
Gènes2/m...._ 44». A |

CHANGES D'ANVERS DU 15 JUIN.

Amsterdam c*. i ar. 2/m Francfort c. . 210£
2/m Londres court. 25.62 JP 2/m

Rotterdam c«.. 2/m Escompte. . . 5 %
2/ro Hambourg c«. 186

Paris court . J^avà pair 2/m _____

CHANGES

DE BRUXELLES DU 14 JUIN.

Amslerd. c. j. {. av. A Hambourg.c.j. 185} Paris. c. j. «av.
Francfort. » 211 Loudres. » 25,60

CHANGES DE FRANCFORT DU 14 JUIN.

Amsterd.court IOOj P Hamb. court.. 87». AjParis court 94} P
2/m... 100£ P 2/m... 864 A 3/m...

Berlin court... 104» A Londres court. 121 P Vienne court.. 104
3/m... 2/m... 120 P 3/m...

CHANGES DE BERLIN DU 14 JUIN.

Amst.court. . 143J.J Hamb. 2/m... 149},£ Vienne 2/m... 1
2/m. 1424, l- Londres 3/m... 6.24J, i Francf. 2/m... 56.28 A

Hamb. court... 150» P Paris 2/m... 81} P St-Persb3/5....|
Depuis quelques jours déjà les signauï du télégraphe électro-magnéti-

que se transmettaient très-difficilement; et au moment de mettre sous
presse nous apprenons que ce service est interrompu par suite derépara»
jions urgentes. La rédaction regrette d'être obligéedesuspendre momen-
.anément la publication de ses dépêches télégraphiques.

LA UAYE, cher. C. Van der Sicer, Spui, N" 75.

(-(Mdui'iHuimpoid un vipns vj)

mmm-mkh-mkmm m li baye.
Samedi, 17 Juin 1848. (Représentation W> 7.)

fj_ jcivé ,
grand-opéra en cinq actes , paroles de M. Soribe , musique do M. Halevy.
M. BESSIN , première basse noble , remplira le rôle du cardinal de Brogny.
MmeARGA, première chanteuse,

StolU,

Falcon, remplira lerôle de Rachel.
Poiirne point arréler celte représentation , Mme BESSIN , remplira le rôle

d'Eudoxieet M. BONNAMY, celui deLéopold.
DANSE.

ler ante. Valse , par les premiers sujets et les damesdu corps deballet.
3e » Pas du Deux, par MlleCHEVALIER, première danseuse demi-

earactèreetM Collet.
Pour faciliter celle représentation , M. HANOE , s'est chargé pour cette fois

seulement du rôle deRuggiero.
On commencera à 6 heures et demie.
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